
L'ANNEE JUDIRIQUE AU QUEBEC

Reynald Boult*

La pr6sente chronique se limite aux faits qui ont marqu6 16volution
du droit propre a la province de Qu6bec durant l'anne 6coule. Sont
donc exclus les textes et d6cisions quL, bien que provenant du Qu6bec, int6-
ressent un domaine du droit commun a tout le Canada.

I. LEGISLATION

A. Droit public

1. La Loi du Protecteur du citoyen' autorise rAssembl6e 16gislative
a nommer un Protecteur du citoyen dont la fonction est de recevoir les plaintes
du public & l'6gard de l'administration gouvernementale, de faire enqufte et
de porter h l'attention des autorit6s les problmes dont il constate 1'existence.

Ainsi, le Protecteur du citoyen, ou ombudsman, fait enqu8te a la
demande de toute personne chaque fois qu'il a raison de croire que dans
'exercice d'une fonction administrative, le titulaire d'une fonction, d'un

office ou d'un emploi relevant du gouvernement ou de l'un de ses ministhres
ou organismes a les6 cette personne.

I1 fait 6galement enqu~te, a la demande de toute personne, sur la pro-
c6dure suivie par un organisme du gouvemement ou Pun de ses membres
dans l'exercice d'une fonction quasi-judiciaire, chaque fois qu'il a raison de
croire que la proc&ture suivie est entach~e de quelque irr6gularit6 grave et
que justice n'a pas 6t6 ou ne pourra 6tre rendue. 11 peut aussi faire enqufte
de sa propre initiative dans de tels cas.

La loi, d'autre part, pr6voit des cas oit le Protecteur ne peut intervenir.
Par exemple, il ne peut faire enqufte sur un acte ou omission du lieutenant-
gouverneur, du lieutenant-gouverneur en conseil, d'un tribunal vis6 & rarticle
premier de la Loi des tribunaux judiciaires, etc. Dans d'autres cas, le Pro-
tecteur peut refuser d'intervenir.

La loi expose dans queUes circonstances le Protecteur du citoyen informe
le chef du ministare ou d'un organisme qu'int6resse une enquate, dans queUes
circonstances il informe le lieutenant-gouverneur en conseil, pr6sente un rap-
port sp6cial a l'Assembl6e 16gislative ou fait 6tat d'une situation dans son
rapport annuel.

*B.A., B.Ph., 1938, LL.L, 1958, Univcrsit6 d'Ottawa. Bibliothdcairc de la Cour
supreme du Canada, menbre du Barreau du Quebec.
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D'autres dispositions compl~tent l'organisation de cette nouvelle insti-
tution du droit public du Qudbec.

2. La Loi concernant le Conseil l6gislatif' porte abolition du Conseil
lgislatif de Quebec.

La Loi dispose que la L6gislature du Qu6bec se compose du lieutenant-
gouverneur et de l'Assembl6e nationale du Qu6bec: elle exerce les pouvoirs
qui appartenaient ant6rieurement A la L6gislature de ]a province de Qu6bec
compos~e du lieutenant-gouverneur et de deux chambres appel6es le Conseil
l~gislatif de Qu6bec et l'Assembl6e l6gislative de Qu6bec.

La d6signation Assembl6e l6gislative de Qu6bec est remplac6e par ]a
d6signation Assembl~e nationale du Quebec. De m~me, l'orateur do
l'Assembl6e l6gislative et rorateur suppl6ant portent maintenant les titres do
pr6sident et de vice-pr6sident de l'Assembl~e nationale.

1 est pr6vu que dans toute loi, proclamation, commission, r6solution
ou adresse, dans tout arret6 en conseil, r~glement, contrat, ainsi que dans
tout autre document, tout mot ou expression employ6 pour d6signer ]a
LUgislature de Qu6bec, d6signe la L6gislature du Qu6bec; de m~me, tout mot
et toute expression employ6 pour d6signer l'Assembl6e l6gislative de Qu6bec,
l'orateur de l'Assembl~e l6gislative de Qu6bec ou l'orateur suppl6ant, d6signe
respectivement l'Assembl6e nationale du Qu6bec, le prslident de cette Assem-
bl6e ou son vice-pr6sident.

Les d6put6s ont droit au titre de "Membre du Parlement du Qu6bec" et
l'usage exclusif de l'abr6viation "M.P.Q." leur est r6serv6.

L'adoption de cette loi marque la disparition do la derniere l6gislature
provinciale bicam6rale an Canada.

3. La Loi du ministare de l'immigration cre un minist~re do I'immi-
gration.

1 est dit que le titulaire de ce nouveau minist~re a pour fonctions do
favoriser '6tablissement au Qu6bec d'immigrants susceptibles de contribuer
h son d6veloppement et de participer A son progr~s ainsi que do faciliter leur
adaptation au milieu qu6b6cois. Le ministre doit egalement favoriser la con-
servation des coutumes ethniques. De concert avec le ministre do l'6duca-
tion et les organismes responsables de l'6ducation au Qu6bec, il voit A cc
que soient offerts des cours d'adaptation technique et professionnelle ainsi
que des programmes sp&ciaux d'enseignement en faveur des immigrants.
Il favorise la mise au point de normes pour la reconnaissance, au Qu6bec,
des dipl6mes obtenus A I'6tranger, des 6tudes qui y ont 6t6 faites et de la
formation qui y a 6t6 regue et pour l'6tablissement d'6quivalences.

La loi institue une Commission interminist6rielle des affaires des immi-
grants de meme qu'un comit6 consultatif ayant pour fonction de conseiller
le ministre.

2 Qu6. Stat. 1968 c. 9.
3 Qu6. Stat. 1968 c. 68.
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Le ministre peut, de concert avec le ministre des affaires intergouverne-
mentales, &ablir des bureaux d'immigration l'ext6rieur du Qu6bec.

4. La Loi de police assure la refonte en une seule loi des dispositions
16gislatives qui ont trait au maintien de la paix, de l'ordre et de la s~rurit6
publique, dispositions ant&ieurement contenues dans la Loi de la Sflret6
provinciale,5 la Loi de la nomination des constables, 6 la Loi des cites et
viles7 et le Code municipal. '

La Loi tend A mieux delimiter les domaines de comp6tence de la
Sfiret6 du Qu6bec, des corps de police municipaux et des constables sp~ciaux.
A cet 6gard, les policiers municipaux sont agents de la paix dans tout le
territoire du Qu6bec et non plus uniquement dans les limites du district
judiciaire of est situe la municipalit6 qui les emploie.

Une Commission de police est constitute. Cette commission, form e de
trois membres nomm6s par le Hleutenant-gouverneur en conseil, est charg6e de
favoriser la pr6vention du crime et l'efficacit6 des services de police au
Qu6bec. A cette fin, la Commission doit 6tablir un service central d'informa-
tion polici~re a l'usage de tons les corps de police; elle conseille la Sfiret6, les
corps de police municipaux et fait enqu&e, en certains cas, sur la criminalit6,
sur les corps de police et sur les policiers ou constables. La Commission, A
la suite de ses enqu&es, fait rapport au procureur g6n6ral.

La Commission, d'autre part, est charg6e d'6tablir des r~gles uniformes
quant la conduite des policiers et constables et la comp6tence exigible
des candidats ces postes.

La Loi oblige toutes les cit6s et villes A constituer et maintenir un corps
de police dans les six mois de l'entr6e en vigueur de la loi, sauf cas ex-
ceptionnels, et continue de permettre aux autres municipalit6s d'en 6tablir un.
Des municipalit6s peuvent fusionner leurs corps de police tout en conservant
le pouvoir qu'elles ont d6]j de soumettre leur territoire A la juridiction du
corps de police d'une autre municipalit6.

La Loi vise a rendre uniforme la proc&ture de destitution des chefs
de police municipaux. D6sormais, ceux-ci pourront, dans les huit jours,
appeler de la d6ecision i la Commission de police qui pourra, si 'appel est
accueilli, ordonner la municipalit6 d'indemniser l'appelant des d~penses
qu'il a engag6es pour l'appel.

Certaines d6signations sont chang6es. La Sfiret6 provinciale du Quebec
s'appelle maintenant la Sfiret6 du Qu6bec, tandis que l'Ecole de police du
Qu6bec devient l'Institut de police du Qu6bec.

En vertu de la Loi, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, s'il est
d'avis que la sant6 ou la s&urit6 publique est en danger dans l'ensemble ou

4 Qu6. Stat. 1968 c. 17.
5 QuA. STAT. REP. c. 40 (1964).
6 
Qr.. STAT. REF. c. 41 (1964).

7 Qu. STAT. REF. c. 193 (1964).
'Code municipal (R. Tellier 3e ed. 1968).
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dans toute partie du territoire du Qu6bec, ordonner que tous les membres de
la Sfiret6 et ceux des corps de police qu'il d6signera passeront, pour une
p6riode d'au plus trente jours h la fois, sous les ordres du directeur g6n6ral
de la Sfiret6 ou de toute autre personne d6sign6e. Ces policiers seront alors
charg6s d'appliquer les lois du Qu6bec dans tout son territoire, ainsi que les
r~glements municipaux de toutes les municipalit6s indiqu6es.

5. La Loi modifiant la Loi des compagnies 9 permet maintenant aux
compagnies et corporations constitu6es en vertu de la Loi des compagnies 10

de changer leur nom par vole de simple r~glement approuv6 par le vote d'au
moins les deux tiers en valeur des actions repr6sent6es par les actionnaires
pr6sents A une assembl~e convoqufe A cette fin.

Le r~glement est pr6sent6 au ministre des institutions financi~res, com-
pagnies et coop6ratives; si ce dernier lapprouve, il en donne avis par une in-
sertion dans la Gazette officielle du Qu6bec. Ds lors, la compagnie est
d6sign6e sous son nouveau nom.

Avant cette modification la Loi des compagnies, une compagnie
devait, pour changer sa raison sociale, demander l'6mission de lettres patentes
suppl6mentaires.

6. La Loi instituant le Conseil de la faune" cr6e un Conseil dont la
fonction est d'6tudier les meilleurs moyens de r6soudre les probl'mes con-
cernant la faune au Qu6bec et de faire rapport de ses constatations au
ministre.

Le Conseil peut aussi, avec l'autorisation du lieutenant-gouverneur en
conseil, faire effectuer les 6tudes et recherches qu'il juge utiles ou n6cessaires El
la poursuite des ses fins.

Le Conseil se compose du ministre du tourisme, de la chasse et de la
p~che ou de son repr6sentant et d'au plus quinze autres personnes nomm6es
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

7. La Loi de 'aide au d6veloppement industriel r6gional " permet au
ministre de l'industrie et du commerce d'accorder, sous r6serve de l'appro-
bation du leutenant-gouverneur en conseil, des primes i des compagnies qui
investissent au moins $50,000 dans la construction ou ragrandissement
d'usines ou de manufactures et dans rachat de machinerie, d'outillage ou
d'6quipement destin6s t rexploitation d'usines ou de manufactures. Le
plan vaut pour trois ann6es.

8. La Loi de l'Office de planification du Qu6bec 13 institue un office
de planification charg6 principalement de pr6parer des plans de d6veloppe-
ment et d'am6nagement pour le gouvernement, de coordonner les recherches

g Qu6. Stat. 1968 c. 72.
10 Qu. STAT. REF. c. 271 (1964).
11 Qu6. Stat. 1968 c. 59.
12 Qu6. Stat. 1968 c. 27.
13Qu6. Stat. 1968 c. 14.
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faites par d'autres minist~res et organismes du gouvernemcnt ct de donner
des avis sur leurs politiques et programmes en vue d'en favoriser l'harmoni-
sation.

La Loi abroge la Loi du Conseil d'orientation 6conomique."

9. La Loi modifiant la Loi d'interpr&ation '" pr6voit que les lois du
Quebec seront dor6navant publiges par rapport aux ann6es civiles plut6t
qu'aux sessions de la Uagislature. Toute loi pourra 8tre citge en indiquant
l'anne. civile au cours de laquelle elle a td sanctionn~e ainsi que le numdro
du bill qui l'a introduite ou le num~ro de chapitre qui lui est attribu6 dans le
recueil annuel des lois.

La Loi remplace l'expression "volume des statuts" par les mots "recueil
annuel des lois."

10. La Loi de l'enseignement priv6 ,6 autorise le ministre de l'6duca-
tion h d6clarer d'int6rt public toute institution d'enseignement priv6 qui,
selon les crit~res d~termin~s par rglement, assure des services de qualit6 et
contribue au d6veloppement de l'enseignement au Qu6bec, en raison des
caract~ristiques de l'enseignement qu'elle donne, de la comp6tcnce de son
personnel et des m&hodes p~dagogiques qu'elle utilise. Une institution
ddclar~e d'int6r& public regoit une subvention au taux d6termin6 par la Loi.

Le ministre peut aussi reconnaitre pour fins de subvention une insti-
tution qui n'a pas 6t6 ddclar~e d'int6rt public et qui r6pond aux exigences
des r~glements 6dictds cette fin.

Toute personne qui tient une institution d'enseignement priv6 qui n'a
pas 6t6 d6clar~e d'int~r& public ou qui n'est pas reconnue pour fins de sub-
vention doit dtenir un permis d~livr6 par le ministre.

Cinq cat6gories de permis sont pr~vues, soit les permis d'enseignement
g6n6ral, d'enseignement professionnel, d'enseignement A l'enfance inadapt~e,
d'enseignement de culture personnelle et d'enseignement par correspondance.

Des dispositions sp6ciales ont trait a la publicit6 ainsi qu', la protection
des 616ves. Ainsi, la r6clame ne peut annoncer ou laisser croire que la pour-
suite d'6tudes dans une institution garantit l'obtention d'un emploi. Les frais
de scolarit6 seront r6partis en au moins deux versements payables au debut
de chaque moiti6 du cours. Un 6lve qui n'a suivi qu'une partie d'un cours
n'est tenu de payer que le prix des lerons effectivement regues, plus une
indemnit6 fix6e par la loi. D'autres dispositions ajoutent a la protection
assur6e aux 6lves.

11. La Loi du Conseil des universit6s " institue le Conseil des univer-
sit6s dont la fonction principale est de donner des avis au ministre de l'6duca-
tion sur les besoins de l'enseignement sup6rieur et de la recherche universitaire

14 Quf. STAT. REF. C. 17 (1964).
15 Qu6. Stat. 1968 c. 8.
1 6 Qu6. Stat. 1968 c. 67.
17 Qu6. Stat. 1968 c. 64.
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et de lui faire des recommandations sur les mesures A prendre pour combler
ces besoins.

12. La Loi de la pr6vention des incendies 8 apporte une refonte de
l'ancienne loi en la mati~re.

Le Commissaire des incendies de ]a province s'appelle maintenant "direc-
teur g6n6ral de la pr6vention des incendies." Ses fonctions sont accrues.
D'autre part, le ministre des affaires municipales peut, sur la recommanda-
tion du directeur g6n6ral, 6dicter des r~glements prescrivant, notamment, les
mesures minimales de protection que doivent prendre les propri6taires de
bAtiments, les normes minimales d'efficacit6 que devront avoir les dispositis
d'avertissement, de protection et de lutte contre les incendies qui seront
fabriqu6s, vendus ou mis en circulation dans le Qu6bec ainsi que des normes
minimales de s6curit6 suivant lesquelles devront 8tre gard6es et entrepos6es
les mati~res inflammables.

Le directeur g6n6ral pourra p6n6trer, A toute heure raisonnable, dans
tout immeuble priv6 ou public, dans l'exercice de ses fonctions, sous r6serve,
toutefois des pouvoirs conf6r6s par la Loi des enquetes sur les incendies, 18

aux commissaires-enqueteurs.
D'autres dispositions d6terminent 6galement les pouvoirs du directeur-

g~nral.

13. La Loi des enquetes sur les incendies 20 tend A 6tablir une ligne
de d6marcation tr~s nette entre le domaine de la pr6vention des incendies et
celui des enqu&es. La mesure est une refonte de 'ancienne loi pnrtant le
meme titre. 21

14. La Loi de l'Universit6 du Qu6bec 2 institue l'Universit6 du Qu6-
bec. Cette Universit6 a pour objet d'enseignement sup6rieur et la recherche.

L'Universit6 est un organisme-cadre groupant les universit6s consti-
tuantes, instituts de recherche et 6coles sup6ieures que le gouvernement peut
constituer a la demande de l'Universit6: elle peut 6galement grouper les
autres 6tablissements l'enseignement sup6rieur et de recherche que le gou-
vernement pourra lui int6grer, avec son approbation, apr~s qu'elles en auront
fait la demande.

15. La Loi du minist~re du travail et de la main-d'oeuvre 23 est une
refonte de l'ancienne loi du ministare du travail. 24 Le ministre titulaire re-
goit des pouvoirs nouveaux en ce qui concerne les renseignements qu'il peut
obtenir, la formation professionnelle, le placement, le reclassement, le re-
cyclage, la r6adaptation, la reconversion et la mobilit6 de la main-d'oeuvre.

18 Qu6. Stat. 1968 c. 52.
29 Qu6. Stat. 1968 c. 16.
201d.
21 QUr. STAT. REF. C. 188 (1964).
22 Qu6. Stat. Ref. c. 188 (1964).
23 Qu6. Stat. 1968, c. 43.
24 QUL. STAT. REF. C. 139 (1964).
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16. La Loi du Conseil consultatif du travail et de la main-d'oeuvre
a pour objet de refondre la Loi du Conseil sup6rieur du travail."

La Loi abolit la commission permanente dont les fonctions seront exer-
c6es par le Conseil.

B. Droit privg

1. La Loi concernant le mariage civil-" introduit dans le Code civil
des dispositions permettant aux protonotaires ou A leurs adjoints de c616brer
des mariages civils dans le district judiciaire de leur comp6tence; elle con-
tient en outre des dispositions relatives aux publications A faire, aux d6clara-
tions h produire, aux d6lais observer et aux formalit~s remplir.

La Loi abroge la Loi des licences de mariage " et permet aux autoritls
eccl6siastiques de toutes les religions d'accorder des dispenses de publications
de bans.

I convient de rappeler que la Loi n'institue pas comme tel le mariage
civil au Qu6bec; le mariage civil y existe d6jA. La mesure vise ? faciliter
la c6l6bration du mariage civil en permettant a des fonctionnaires autres que
les prtres et ministres du culte de le c616brer.

Le Code civil, modifi6 par la Loi, dispose donc que sont comp6tents A
c616brer les mariages, tous pr~tres, cur6s et ministres autoris~s par la loi A
tenir et garder des r6gistres de l'tat civil ainsi que, dans le district judiciaire
pour lequel ils sont nomm6s, le protonotaire et chacun des adjoints qu'il
d6signe.

2. Un projet de loi concernant la copropri6t6 des immeubles" a 6t6
mis en d6lib6ration puis d6f6r6 un comit6 pour examen approfondi. Cette
mesure pr6sage l'adoption 6ventuelle du r6gime de propri6t6 dit condominium.
Les explications donn6es lors de la pr6sentation du projet de loi en ex-
posent le but qui est de permettre aux Qu6becois de se porter acqu6reurs et
de devenir propri6taires exclusifs de parties d'immeubles ou d'appartements.
Les r6dacteurs du projet ont voulu instituer un syst~me de fonctionnement et
d'administration efficace propre A assurer le respect int6gral des droits de
chacun de ceux qui seront en copropri&6, de tous les tiers qui contracteront
avec eux et de tous ceux qui, de pros ou de loin, pourront 6tre int6ress6s.
La solution propos6e s'inspire d'une institution sp6cifiquement qu6becoise, la
fiducie. Jusqu'h un certain point, les administrateurs de l'immeuble d6tenu
en copropri6t6 seront assimil6s a des fiduciaires. S'il est vrai que le nouveau
r6gime de copropri&6t doit favoriser l'am6nagement de tr~s vastes ensembles
administr6s par des compagnies de fiducie, i sera 6galement accessible aux

Qu6. Stat. 1968 c. 44.
26 QtrP. STAT. REF. c. 140 (1964).
17 Qu6. Stat. 1968 c. 82.
28 QLT. STAT. REF. 312 (1964).
" Qu6. Bill 29 (1968).
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petits: trois personnes pourront posseder en copropri6t6 un immeuble h trois
logements.

II. JURISPRUDENCE

A. Droit municipal

1. Interp~tation restrictive des dispositions penales

Si la loi, en roccurrence la Loi sur la fraude et la corruption dans les
affaires municipales "' frappe d'une sanction la conclusion d'un contrat entre
un membre d'un conseil municipal et la municipalit6, cette sanction ne
s'applique pas s'il intervient un quasi-contrat entre cette personne et la
municipalit6.

Dans l'affaire Berubg v. Michaud " un maire est poursurvi parce qu'il
aurait conclu un contrat de pr& avec la municipalit6. La Cour d'appel
decide qu'il n'y a pas eu un tel contrat et que les obligations cr66es entre les
deux 6taient n6es non d'un contrat mais d'un quasi-contrat. Or la Loi ne
parle que d'un contrat consenti par la municipalit6; elle ne s'6tend pas au
quasi-contrat qui nait du fait d'une personne et non de l'accord de volont6
d'une municipalit6 et d'une autre personne.

B. Droit civil

1. Responsabilit6 civile-Indemnit6 que peut toucher une femme
marine pour dommages dont son mar est en partie responsable

A la suite d'un accident de la circulation, le tribunal d6clare les deux
conducteurs 6galement en faute (Simard Express Lt6e v. Rinfret). L'une
des parties reclamantes est l'6pouse du commettant de l'un des pr6pos6s-
conducteurs en faute.

La Cour d'appel decide que le juge de premiere instance n'a pas fait
erreur en accordant h dame H., l'une des parties demanderesses, 6pouse
separee de biens du proprietaire du vdhicule dont ]a conduite avait 6t6
confie R., l'un des conducteurs en faute, la totalit6 des dommages par
elle subis dans cet accident, nonobstant le fait que son 6poux en 6tait Iui-
meme en partie responsable comme commettant de R. Ni son 6poux ni R.
n'ayant 6t6 ses pr6poses, elle ne peut, dit la cour, 6tre tenue d'assumer leur
responsabilit6 pour partie des dommages qui lui ont e't caus6s. II peut
paraitre A d'aucuns contraire h l'6quit6 qu'une femme puisse recouvrer en
totalite d'un tiers pour les dommages dont son mari est en partie responsable;
la loi actuelle et notre jurisprudence ne l'ont pas encore admis.

2. Separation de corps-Conditions de l'accord caract6ristique de la
rdconciliation

3 0 Qug. STAT. REF. c. 173 (1964).
"[1968] Qu6. B.R. 719.
32 [1968] Qu6. B.R. 805.
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Une dame B. poursuit son mari en s6paration de corps. Peu de temps
apr~s, les 6poux se rencontrent et font une convention r6glant leurs rapports
pour l'avenir. Sit6t l'entente sign6e, la femme rentre chez son mar, celui-ci
fournit les prestations auxquelles il s'6tait engag6 et les avocats des parties
d6posent au greffe une d&laration que la cause est r6gle hors de cour. Un
an plus tard, la femme pr6sente une requite demandant que soit constatde
la nullit6 de la convention et de la d6claration de r~glement et qu'il lui soit
permis de continuer l'instance. Le mari fait opposition, pr6tendant que
la convention et la d6claration de r~glement impliquent r~conciliation et que
'action 6tant d~s lors 6teinte, il ne saurait tre question de permettre i la

demanderesse de continuer l'instance commenc6e.
La Cour d'appel d6cide ' que l'entente intervenue entre les parties ne

pr6sentait pas les deux conditions voulues pour qu'il y ait reconciliation, soit
le pardon de l'6poux qui avait des griefs A faire valoir contre son conjoint et
la reprise de la vie commune. Si les parties s'entendent sur un objet de
moindre port6e, leur accord ne constitue pas une r&conciliation et, partant, n'a
pas pour effet d'6teindre Faction en s6paration de corps. I1 n'est pas permis
aux conjoints de se dispenser r6ciproquement de l'obligation de faire vie
commune, avec ce que cela comporte. Une telle convention doit &re tenue
pour nulle dans la mesure oil elle vise A modifier les obligations que la loi
impose aux 6poux. En l'esp~ce la cour a constat6 que les 6poux s'6taient
rapproch6s dans l'int6r&t de leurs enfants mais non pas jusqu'A faire vie
commune. En cons6quence, dame B. a t6 autoris6e A continuer sa pour-
suite.

3. Biens-Rgles qui r6gissent I'ali6nation des biens de l'Etat
En vertu de I'article 399 du Code civil, les biens de I'Etat sont r6gis

par le droit public ou par les lois administratives. Ils ne peuvent done 8tre
ali6n6s que conform6ment aux dispositions des lois publiques 6dict6es a leur
6gard.

Dans l'affaire Ministre de !'Agriculture de Quebec v. Lapierre, ' L.
acqu&ait, A une vente en justice faite en ex6cution d'un jugement qu'il avait
obtenu contre le d6fendeur B., une terre que ce dernier d6tenait conform6.
ment h un billet de location qui lui avait 6t6 consenti en vertu des disposi-
tions de la Loi des terres de colonisation. ' Par la suite, le ministre de la
Colonisation r6voquait le billet de location de B. et lui en consentait un
nouveau pour le m~me immeuble. S'autorisant de cc titre, B. reprit pos-
session de l'immeuble h l'insu de Lapierre qui n'occupait par les lieux. L. a
intent6 a B. une action p~titoire fondae sur titre obtenu du sh6rif.

La Cour d'appel d6cide que cc n'est que par l'mission de lettres patentes
qu'une terre r6gie par la Loi des terres de colonisation peut 6tre distraite du

33Jourdain v. Bradette, [19681 Qu6. B.R. 604.

'[1968] Qu6. B.R. 836.

35 Quf. STAT. REF. c. 104 (1941).
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domaine de 'Etat et que jusqu'h ce qu'elles soient 6mises, la concession est
toujours r6vocable. D'oih il suit que toute vente, m8me celle faite en justice,
ne peut transmettre A l'acqu6reur que les seuls droits du cessionnaire primitif te
qu'elle reste sujette A r6vocation. Pour d6cider autrement, il faudrait dire
que les r~gles du droit priv6 priment celles du droit public, ce ,A quoi
s'opposent 'article 399 du Code civil et 1'article 42 de ]a Loi d'interpr6-
tation. "

Un appel a 6t6 inscrit A la Cour supreme.

4. Mariage-L.'erreur dans la personne" de l'article 148 du Code
civil

Dame R. demande l'annulation de son marage A T. pour cause d'erreur
dans la personne (Dame Richard v. Trudel). " La Cour d'appel relive que la
demanderesse voulait faire prononcer la nullit6 de son marage, aux motifs
que l'homme qu'elle avait 6pous6 6tait atteint de troubles de la personnalit6.
Elle avait cru ier sa vie A un homme normalement d6velopp6, mais elle
s'6tait aperque qu'A certains 6gards, celui qu'elle avait mari6 6tait encore au
stade de l'adolescence.

Le tribunal rappele que dans notre droit comme dans le droit frangais,
'erreur qui ne porte que sur quelque qualit6 de la personne n'empeche pas

le marage d'6tre valable: ce n'est pas 'Terreur dans la personne" pr6vue A
rarticle 148 du Code Civil.

Le rejet de la demande est confirm6 par la Cour d'appel.

C. Droit paroissial

1. L'obligation qui d6coule de la capitation
Dans la cause Paroisse de St-Zacharie v. Morin 8 instruite en Cour

provinciale, la demanderesse r6clame au d6fendeur ]a somme de $10 pour
dime due.

Le tribunal constate qu'en 1'esp6ce il s'agit d'une demande pour le paie-
ment d'une somme d'argent, improprement d6sign6e sons le nom de dime; il
semble qu'il s'agisse plut6t d'un recours pour le paiement d'une capitation.
Une r6solution que la demanderesse a adopt6e et qu'elle invoque A 'appui
de son action se rapporte A la capitation.

La cour est d'avis que la capitation est une obligation purement
naturele; comme nos lois ne comportent aucune stipulation concernant la
capitation et qu'il s'agit d'une obligation sans sanction civile, I'action est
rejet6e.

D. Droit ouvrier

1. Bien-fond6 d'une demande de mandamus form6e contre la Com-

31 Qu6. STAT. REF. c. 1 (1964).
31 [1968] Qu6. B.R. 983.
38 [19681 Qu6. C.S. 615.
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mission des relations de travail du Qudbec
La Cour supreme du Canada a confirmd, par un arr& du 3 f6vrier

1969, " une d6cision de la Cour d'appel statuant notamment que le recours
en mandamus peut, en vertu de l'article 844, paragraphe 3 du Code proc-
dure civile, 6tre exerc6 dans le cas de refus par la Commission des relations
de travail du Qu6bec ou ses membres d'accomplir un devoir attach6 a leur
charge ou un acte auquel la loi les oblige.

En 'esp&ce, les syndicats intim6s avaient pr6sent6 A la Commission une
requ~te pour faire suspendre des n6gociations qui avaient alors cours entre
des syndicats mis-en-cause et l'Association des constructeurs de Qudbec en
vue du renouvellement de leur convention collective.

La Commission avait conclu a l'irrecevabilit6 de la demande de suspen-
sion, essentiellement, dit la Cour d'appel, "pour le motif de droit que la juri-
diction conf6rde par 'article 33 [du Code du travail] ne peut avoir pour objet
la suspension de n6gociations d'une convention collective dont les stipulations
pourraient 6tre rendues obligatoires h toute l'industrie par d6cret mis en
vigueur en vertu de la Loi de la convention collective ..... '

A la suite de cette d6cision, les intim6s avaient form6 une demande de
mandamus contre la Commission, demande qui fut rejet6e par la Cour
sup6rieure. La Cour d'appel avait subs6quemment cass6 ce jugement.

La Cour supreme rappelle que l'article 33 conf~re la Commission un
pouvoir discr~tionnaire; r~gle g~nrale, les tribunaux ne doivent pas inter-
venir dans l'exercice d'un droit comme celui-l. Cependant it est bien
6tabli que, si un tribunal comme la Commssion erre en droit dans l'inter-
pr&ation du texte qui lui conf~re compdtence, les tribunaux ordinaires doi-
vent intervenir, et le mandamus est le recours appropri6 pour forcer un tri-
bunal inf6rieur A exercer une comp6tence que la loi lui conf~re.

Le juge Abbott, qui a r6dig6 le jugement unanime de la Cour, dit qu'il
est enti~rement d'accord avec la Cour d'appel du Qu6bec, que la Commission
a err6 en droit, en 6tablissant une distinction que l'article 33 du Code du
travail n'autorise pas, et qu'ainsi elle a refus6 d'exercer une competence que
la loi lu faisait un devoir d'exercer.

Ill. DOCTRINE

A. Droit public

1. J. BROSSARD, LA COUR SUPRPME ET LA CONSTITUTION, les Presses
de l'Universit6 de Montreal, Montreal, 1968, 427 pp.

M. Jacques Brossard, professeur A la Facultd de droit de l'Universitd
de Montrdal a publi6 une 6tude sur le "forum constitutionnel au Canada."
Son ouvrage, sauf quelques mises a jour, est le texte d'un travail fait pour

" Commission des Relations de Travail du Qu6bec v. L'Association Unie des
Compagnons et Apprentis de l'Industrie de la Plomberie et Tuyauterie des Etats-Unis
et du Canada [1969] R.C.S. 466.

[1968] Qu6. B.R. 199 a 206.
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le Comit6 parlementaire de la Constitution en ex6cution d'un mandat precis.
L'ouvrage se divise en trois parties. Dans la premiere, l'auteur, par

la m6thode du droit compar6, 6tudie les institutions mises en place par des
Etats unitaires, des Etats f6d6ratifs, des Conf6d6rations et meme des associa-
tions inter~tatiques pour l'arbitrage des conflits constitutionnels et la protec-
tion des constitutions.

La deuxi~me partie de l'ouvrage est r6serv6e au droit canadien. L'au-
teur y rappelle d'abord les origines politiques et les fondements juridiques
du forum constitutionnel canadien. D'apr6s lui, le Canada compterait parmi
les Etats f6d6ratifs les moins respectueux des principes du f6d6ralisme.
Car, dit-il, le syst~me judiciaire y est nettement unitaire, l'6volution con-
stitutionnelle y d6pend de tribunaux compos6s de juges nomm6s par le seul
pouvoir central, l'organisation et la juridiction du tribunal supreme de ]a
f6d6ration sont d6termin6es par le parlement f~d~ral et, enfin, la juridiction
des tribunaux f6d6raux remporte incontestablement sur celle des tribunaux
provinciaux meme lorsqu'il s'agit de questions de nature provinciale. Le
Professeur Brossard expose les raisons qui l'amenent A se former un tel avis.

Dans la derni~re partie, l'auteur fait oeuvre doctrinale puisqu'il intitule
cette partie: "Conclusions et suggestions." Ses conclusions, il les fonde sur
des constatations qui r6sultent du rapprochement du "forum constitutionnel
canadien" et de celui d'autres pays. Sur le plan th6orique le forum consti-
tutionnel canadien serait celui qui viole le plus les principes du f6d6ralisme.
Aussi, la conclusion dominante de l'auteur va-t-elle de soi: une r6forme est
n6cessaire.

D'une telle conclusion, M. Brossard passe ensuite aux suggestions qu'il
pr6sente diverses et circonstanci6es selon les options constitutionnelles en-
visag6es pour le Qu6bec.

2. L. SABOURIN, LE SYSTtME POLITIQUE DU CANADA, Les Editions de
l'Universit6 d'Ottawa, Ottawa, 1968, 507 pp.

Sous le titre "Le syst6me politique du Canada" les Editions de l'Universit6
d'Ottawa ont fait paraitre un ouvrage r6dig6 en collaboration sous la direc-
tion de M e Louis Sabourin, professeur de droit public et de science politique
A l'Universit6.

Vingt-sept chapitres pr6sentent la participation de vingt-six auteurs
traitant diverses institutions politiques canadiennes. Plusieurs titres int6res-
sent sp6cialement la province de Qu6bec.

Me Jean-Charles Bonenfant parle du Conseil 16gislatif qu6b6cois I1 en
rappelle 1'origine, en explique la constitution et les pouvoirs. f1 relate les
phases de la resistance du Conseil aux attaques de ceux qui ont voulu I'affai-
blir ou l'abolir. Me Bonenfant pouvait encore 6crire "d'ici quelques ann6es,
le Conseil verra de plus en plus son existence menac6e."

Comme on sait, le Conseil a succomb6, il y a peu, A l'ege de 101 ans.
Le Conseil l6gislatif du Qu6bec n'est plus que de l'histoire.

M. Andr6 G61inas est l'auteur d'un article sur "L'administration publique
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provinciale." M. G6linas fait l'historique de l'organisation de la fonction
publique, notamment dans le Quebec, et i examine Ia structure de l'adminis-
tration publique provinciale. L'auteur soulve aussi la question des finances
publiques provinciales.

M. Harold Angell fait un examen du syst6me 6lectoral qu~b6cois tandis
que M. Vincent Lemieux a r~ig6 une 6tude portant sur les "Les partis politi-
ques qub6cois."

Un article de M. Guy Bourassa porte le titre "Le syst~me municipal
qu~b6cois," M. Bourassa s'attache d'abord a rhistorique et A l'examen des
structures actuelles du syst~me. C'est en 1855, rappelle 'auteur, que le
syst~me a requ sa forme actuelle par une loi qui pr~voyait l'incorporation des
paroisses, villages et cites avec conseils 6lus. Pr~sentement, le syst~me
municipal qu6b6cois comporte trois grandes cat6gories de municipalit6s selon
que celles-ci sont r6gies par le Code municipal, par la Loi des cites et villes
ou par des chartes sp~ciales. Quelques pages sont consacr6es a "l'activit6
politique municipale" ainsi qu'aux "facteurs d'6volution du syst~me muni-
cipal."

Quelques autres chapitres, sans se limiter a la province de Qu6bec,
s'arreent h des questions qui l'int~ressent particulirement, tel l'article de Me
G6rald Beaudoin sur le syst~me judiciaire canadien.

L'ouvrage, qui porte en annexe des textes constitutionnels, est pourvu
d'une tr~s riche bibliographie.

3. Boulanger, La Loi des compagnies du Quebec et le Rapport Law-
rence, 28 RPv. Du BARREAU, 357 (1968).

4. Beaudoin, Propos sur la Loi de la curatelle publique du Quebec,
28 REV. Du BARREAU 595 (1968).

5. Deschanes, Les articles I et 2 de la Loi du Barreau, 28 REV. DU
BARREAU 633 (1968).

6. Cantin, Propos sur la Loi des Rggimes supplmentaires de Rentes,
[1968] REv. Ju. TiiM±s 37.

7. Pr~gent, La Rigie des Marches agricoles du Quebec, [1967-68]
JUSTINIEN 87.

8. Fr~chette, Jurisprudence. Droit municipal. Action en diqualification
d'un 9chevin, [1967-68] JUSTMEN 172.

9. Laroche, Droit municipal. Annexion d'un territoire d une cit6 ou
ville, [1967-68] JUSTINMN 181.

B. Droit Privg

1. R. Comtois, Essai sur les donations par contrat de mariage, Le Re-
cueil de droit et de Jurisprudence, Montr6al, 1968, 230 pp.
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Me Roger Comtois est 'auteur d'un ouvage sur les donations par
contrat de manage.

M e Comtois fait savoir tout d'abord, au d6but de son livre, qu'il tentera
d'6tablir les fronti~res des donations par contrat de mariage, qu'il essayera de
d6couvrir les limites du possible par opposition A l'impossible et de recon-
naitre les clauses valides par opposition A celles qui sont ill6gales.

L'auteur, dans son introduction, d6finit avec soin des concepts qui
reviennent couramment dans son essai, soit ]a donation entre vifs, la donation

cause de mort, la donation de biens futurs et l'institution contractuelle.
Un premier chapitre d6termine A la lumi~re de la doctrine et de la

jurisprudence qu6b6coises ce qui peut faire l'objet des donations par contrat
de mariage. Puis, l'auteur 6tudie successivement 'objet des donations par
contrat de mariage, les conditions de validit6 relatives au donateur, le droit
et la capacit6 du disposant, les conditions relatives au donataire, 'acceptation
du b6n6ficiaire, le contrat de mariage et les donations faites avee substitution,
les conditions suspensives et r6solutoires, la r6vocabilit6 des donations,
l'efficacit6 des donations concernant les r~gles de l'enregistrement, les effets
des donations par contrat de mariage.

L'ouvage comporte, outre les tables des mati~res, une table des textes
ainsi qu'une table des arr~ts.

2. Wood, Funeral Expenses Revisited, 28 REV. Du BARREAU 289
(1968).

3. Watt, Leading Questions on Discovery, 28 REv. Du BARREAU 377
(1968).

4. Lavall~e, Pourquoi la socijtg d'acquts comme r~gime l6gal?, 28
REv. Dru BARREAu 381 (1968).

5. Beaudet, Commentaire des arrts. Des effets de la transaction en
matiare d'accidents d'automobile, 28 REv. Du BARRAu 461 (1968).

6. Figler, Seizure by Garnishment Under the New Code of Civil Pro-
cedure, 28 REV. Du BARREAU 647 (1968).

7. Payette, Jurisprudence. Nantissement commercial-Outillage rdparg
par un tiers. Droit de ritention de ce tiers, 70 REV. Du NOTARIAT 464
(1968).

8. Cardinal, La proprigtM, 70 REv. DU NOTARIAT 493 (1968).

9. Desjardins, Du nantissement commercial 4 l'hypothque mobili~re,
71 REv. pu NOTARIT 87 (1968).

10. Cossette, Jurisprudence. Servitude par destination du p~re de
famille, 71 REv. Du NOTARuT 94 (1968).

11. Payette, Jurisprudence. Cession en garantie d'une cr~ance hypo-
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thdcaire. Droit de rachat. 1040a: Avis de 60 jours, 71 REV. DU NOTARIAT

158 (1968).

12. Heleine, Obligation alimentaire et regime communautaire, 14 Mc-
GILL L.J. 312 (1968).

13. Brun, Les origines du consensualisme en matiOre de transfert de
proprigtg et des mitigations apporties au principe par le droit quebdcois,
[1968] C. DE D. 273.

14. Lauzon, Le privilge mobilier de l'ouvrier qui a repar6 une chose,
[1967-68] JUSTINIEN 127.

15. Issalys, L'6tat de la jurisprudence en mati~re d'abus des droits dig
voisinage, [1967-68] JUSTINIEN 133.

16. Larouche, Jurisprudence. Passager bbztvole et responsabilitg des

commettants, [1967-68] JUSTINIEN 141.

17. V6zina, Jurisprudence. Servitude. Droit de passage. Enclave,

[1967-68] JUSTINIEN 163.

18. Bisson, Droit international priv6. Preuve de la loi 6trang~re,
[1967-68] JUSTmIIEN 210.


